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L’union nationale comme paravent 
de la politique antisociale du PS
Le PS est sur la sellette puisque la perte de cette cir-
conscription signifierait la perte de la majorité absolue 
à l’Assemblée nationale. Son candidat a tout misé sur 
le soi-disant « effet 11 janvier » puisqu’il a déclaré : 
« Après les attentats, il y a eu un sursaut républicain 
pour une France unie et belle, pas un sursaut vers le 
FN ». En réalité, le candidat du PS a misé une grosse 
partie de sa campagne sur le tout sécuritaire... dans 
la droite ligne de la pression à l’obligation pour toutes 
et tous de célébrer «les valeurs de la république » de 
la part d’un gouvernement qui mène sans relâche des 
guerres impérialistes et qui s’affiche sans vergogne 
avec des dictateurs ayant du sang sur les mains. Et qui 
approuve des sanctions les plus lourdes à l’encontre 
de tous ceux qui contestent : un prof de philo a été 
suspendu pour avoir organisé un débat dans sa classe 
qui aurait été une apologie du terrorisme, un délé-
gué syndical de chez Bombardier a été licencié sous 
le même prétexte. Sans parler de cet enfant de 8 ans 
qui a été convoqué au commissariat pour des propos 
tenus en classe ! 
Mais l’Union sacrée ne peut suffire à faire voter pour 
le candidat d’un parti rejeté depuis des mois pour ses 
politiques d’austérité et antisociales. Car comme à 
Peugeot, le plus gros employeur de la région, où sur 
les chaînes les salariés sont cassés jour après jour par 
les cadences infernales, les horaires décalés, la préca-
rité, ce sont les politiques anti-ouvrières menées par 
le PS au gouvernement qui entraînent la majorité de la 
population vers la misère et le désespoir. 

Ne pas laisser le FN récolter les fruits 
de notre colère  !
Avec 36,2% le FN pavane. Sa candidate a mené sa cam-
pagne sur deux fronts : la désindustrialisation d’une 

part, Marine Le Pen s’étant même invitée à une diffu-
sion de tracs devant l’usine Peugeot de Sochaux et le 
« péril islamiste » d’autre part. Jouant sur les peurs 
entretenues après les attentats de Charlie hebdo et 
les assassinats de l’Hyper cacher, la candidate n’aura 
eu de cesse de répéter que son parti ne faisait pas 
d’amalgame mais n’a pas caché pour autant son prin-
cipal fonds de commerce : l’immigré présenté comme 
un danger intérieur, avec le slogan de campagne « pro-
tégeons les Français ». 

La solution ne viendra que de l’uni-
té de notre classe sociale dans ses 
propres combats
La contestation à la politique du gouvernement ne s’in-
carne pas dans le vote FN dont chacune des voix est 
portée contre notre camp social. Mais c’est la politique 
au service des patrons des Valls et Hollande qui porte 
l’entière responsabilité de cette situation.
Ce scrutin n’échappe pas au profond rejet des élec-
tions par une large partie des classes populaires avec 
60% d’abstention au premier tour, 20 points de plus 
qu’en 2012. Et pourtant, dans ce marasme généré par 
des années de politiques antisociales gouvernemen-
tales, une voix anticapitaliste s’est exprimée dans ces 
élections avec la candidature de Lutte Ouvrière qui a 
doublé son score de 2012 en passant de 208 à 404 voix. 
Cela reste très modeste mais dans un contexte électo-
ral difficile c’est encourageant. 
Nous avons aujourd’hui besoin de reprendre confiance 
dans nos forces pour faire entendre notre voix dans 
la rue. Car c’est uniquement par une mobilisation de 
l’ensemble du monde du travail, capable de faire recu-
ler le patronat et le gouvernement, qu’on pourra stop-
per cet engrenage infernal de la misère, du racisme et 
des divisions au sein de la population. 

C’est la politique anti-soCiale 
du ps qui laisse le Champ 
libre au Front national !

Dimanche a eu lieu une élection législative partielle dans la 4e circonscription du Doubs. Cette 
nouvelle échéance électorale serait certainement passée inaperçue si le FN n’était pas arrivé 
en tête du premier tour devant le parti socialiste.



Chômage... en hausse !
Hollande nous promettait un mieux dès 2013. Depuis son 
élection, ce sont  entre 500 et 900.000 chômeurs inscrits en 
plus à Pole Emploi selon l’INSEE. Ralliés aux thèses patro-
nales, Hollande et le PS ont prétendu  que le chômage pro-
venait d’un coût du travail trop élevé, qui dissuaderait les 
entreprises  d’embaucher. D’où les milliards d’allégements 
fiscaux ou sociaux  offerts par le biais du CICE (Crédit Impôt 
Compétitivité Emploi) ou du Pacte de Croissance. Faisant 
mine d’y croire, ils  espéraient  en contrepartie  un engage-
ment du patronat pour des créations massives d’emplois. 
Mais pour celui-ci, c’est non. En clair « On empoche les 
aides » mais il faudrait aussi nous donner plus de facilités 
pour licencier, flexibiliser, précariser. Au garde à vous, Hol-
lande leur offre la loi Macron. Après ils demanderont la sup-
pression du Smic. Sans contrepartie en matière d’emploi.  
Rien d’étonnant. Les capitalistes défendent bec et ongles 
leurs intérêts. Contre eux et contre ce gouvernement à leur 
service, à nous d’en faire autant.
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Si ce bulletin te plaît, n’hésites pas à 
nous contacter pour en discuter ou bien 
à le diffuser autour de toi aux collègues !

Liberté totale d’exploitation ?
Dans le cadre des discussions avec les organisations syn-
dicales, le Medef propose purement et simplement de 
remettre en cause l’existence des délégués du personnel, 
délégués au CE et représentants syndicaux, mais aussi des 
comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
(CHSCT). Et de les regrouper dans un conseil d’entreprise, 
aux contours flous. Les CHSCT, organismes permettant aux 
militants syndicaux de dénoncer les conditions de travail 
scandaleuses qui se pratiquent dans nombre d’entreprises 
et d’arrêter, le cas échéant, les machines dangereuses, sont 
depuis longtemps dans le viseur des patrons. Ne pas bles-
ser et tuer en paix n’est dorénavant plus tolérable pour le 
patronat.

Le chiffre  : 1+ 99 =100
Hallucinant mais vrai : en 2016, le patrimoine des 1% les 
plus riches du monde dépassera celui des 99% restants, 
selon l’ONG Oxfam, soit une progression vertigineuse, 44% 
en 2009, 48% en 2014 à + de 50% en 2016. Ce n’est pas un 
monde à replâtrer, mais à renverser, si l’on veut un jour 

une société plus juste.

Contre la loi Macron, faire 
converger les luttes des salariés
Alors que les discussions sont engagées à l’assemblée na-
tionale sur la loi Macron, un projet de loi que nous devons 
combattre, c’est un recul historique sur élargissement du 
travail du dimanche, la réduction des moyens des IRP, la re-
mise en cause des élections prud’hommes, la suppression 
des critères d’ordre de licenciement, l’ancienneté, situation 
familiale, handicap  etc. La droite se sent poussées des 
ailes et proposent des amendements sur la remise en cause 
des 35h... La loi Macron n’est pas pour l’emploi mais pour 
renforcer le pouvoir patronal de faire des entreprises des 
espaces de non droit !
Mais beaucoup de voix élèvent contre l’austérité la régres-
sion sociale. Le 26 Janvier des actions multiples ont eu lieu 
dans tous les territoires. Sur Lille, une large délégation de 
militant de la CGT et SUD s’est mobilisé contre la loi Macron. 
Mais les directions syndicales nationales ne proposent tou-
jours pas de plan de bataille précis pour le retrait de ce 
projet de loi et stopper cette nouvelle offensive.
Pourtant, l’heure n’est pas à la résignation mais à l’action 
à l’image des salariés du transport routier qui poursuivent 
leurs actions pour des augmentations de salaires ou encore 
les 200 manifestants de GOODYEAR sur Amiens qui, après les 
1143 licenciements l’année dernière, exige de relancer une 
activité durable. Ou encore de la mobilisation à Marseille 
pour défendre la SNCM contre le démantèlement de l’entre-
prise et des emplois. Toutes ces mobilisations en appellent 
d’autres, pour converger vers un mouvement d’ensemble 
national pour faire reculer gouvernement et patronat. 

Et en Espagne, 200 000 dans les 
rues !
Le week-end dernier, une manifestation a l’appel de PODE-
MOS (nouveau parti rejetant l’austérité) s’est transformé 
en un raz de marée de plus de 200 000 personnes ! Les 
calculs électoraux des dirigeants de PODEMOS visent surtout 
les élections. Mais quoi qu’il en soit, les travailleurs et la 
jeunesse ont exprimé massivement leur ras-le-bol et dire : 
assez d’austérité et de régressions sociales !

Ensemble avec le peuple grec, 
contre l’austérité  !
Le 25 janvier ont eu lieu les élections législatives en Grèce. 
Le parti de gauche anti-libéral Syriza devrait la emporter. 
Pour la première fois en Europe un gouvernement qui af-
fiche des positions contre l’austérité imposée par les ban-
quiers et la Commission européenne, Merkel et Hollande est 
arrivé au pouvoir.
Bien sûr une victoire électorale ne suffira pas. Mais cette 
occasion peut être un formidable élan dans les luttes sus-
ceptible de faire plier les capitalistes, afin d’annuler la dette 
qui les étrangle et interdire les licenciements.
Pour que les travailleurs Grecs qui se battent depuis des 
années pour leur survie trouvent la force de redescendre 
massivement dans la rue la meilleure chose à faire pour les 
soutenir est de trouver le chemin de la lutte contre notre 
gouvernement, qui a sa propre part de responsabilité dans 
la situation en Grèce d’ailleurs. Les travailleurs Grecs ont 
besoin de notre aide comme nous avons besoin de la leur. 
Pour combattre l’austérité, nous avons tout intérêt à faire 
converger nos luttes. La question est peut-être enfin d’ac-
tualité : 2015 l’année de la contre-offensive pour le monde 
du travail ?


